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million d'enfants de familles au revenu inférieur à 15 000$.
Plus important encore, le versement se fera au début de l'hiver,
à l'époque où les personnes dans le besoin doivent se préparer à
la saison froide en achetant des vêtements et des chaussures
d'hiver ainsi que divers articles. Ce paiement anticipé est versé
automatiquement à toutes les familles dont le revenu est infé-
rieur à 15 000 $ et il est versé au prorata aux familles dont le
revenu dépasse légèrement ce seuil.
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Je suis heureux de prendre la parole à la Chambre cet après-
midi pour appuyer cette mesure législative et venir ainsi en
aide à mes électeurs.
[Français]

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, je serai bref. J'ai quelques commentaires à faire et
le ministre de l'Emploi et de l'Immigration (M. Bouchard)
trouve cela drôle, mais il s'agit tout de même d'une mesure que
nous avons appuyée.

Je voudrais d'abord féliciter le ministre qui a parrainé ce
projet de loi. C'est son premier projet de loi et je trouve qu'il a
très bien fait cela.

Monsieur le Président, le projet de loi lui-même est une
mesure administrative qui ne change, en fait, pas grand-chose.
On se souviendra que le crédit d'impôt-enfant a été adopté à la
Chambre, ici, en 1978 alors que le gouvernement libéral du
temps essayait de trouver une façon de venir en aide aux famil-
les à revenu modeste en leur donnant un crédit d'impôt-enfant.

La traduction littérale anglaise est un peu plus difficile: The
Tax Credit. Ce n'est pas nécessairement un <crédit» à l'impôt
payé, c'est un «crédit» d'impôt-enfant. Et je pense que sans
vouloir faire de la sémantique il faut être clair là-dessus, à
savoir, que tout parent dont les revenus sont inférieurs à
23 500 S a droit au maximum du crédit d'impôt-enfant, c'est-
à-dire que pour cette année cela représente une somme de
454 S.

Ce que le gouvernement fait avec le projet de loi C-11, c'est
qu'il propose de payer par anticipation, à l'avance, en avril
prochain, quelque chose qui revenait de droit aux Canadiens
alors qu'ils auraient complété et déposé leur déclaration
d'impôt. Il s'agit donc d'une mesure que nous appuyons parce
qu'elle répond, je crois, à un besoin de ces familles, et étant
donné l'hiver qui s'en vient elles auront sans doute besoin de
cet argent pour voir aux besoins des enfants, les habiller et
surtout, voir à ce que ceux qui sont à l'école soient chaudement
équipés pour notre long hiver.

Monsieur le Président, les prestations de l'ordre de 454$
sont octroyées par le biais du système de l'impôt sur le revenu,
il est donc essentiel que chacun des parents de ces enfants
complète, remplisse, dépose une déclaration d'impôt d'ici le 30
avril 1987. Ce montant, nous le savons, diminue en fonction du
revenu. Le plafond est de 23 500 $ pour avoir droit à la totalité
du 454 S de crédit d'impôt-enfant et une échelle est prévue qui
va en diminuant si les revenus dépassent le montant de
23 500S.

Monsieur le Président, nous aurions aimé, à l'étape de
l'étude en comité, que le gouvernement accepte de donner
généreusement tout le crédit d'impôt, soit 454 $. Mais il a
refusé de le faire et nous sommes peinés parce que le fait


